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Compétences pour réussir (CPR) 
Questions et réponses externes – Mai 2023 

ADMISSIBILITÉ DES PARTICIPANTS 
 

1. Le Cadre du Curriculum en littératie des adultes de l’Ontario (CCAO) doit-il être 
suivi dans le cadre de la prestation du projet Compétences pour réussir (CPR)?  

Compétences pour réussir (CPR) est offert par le biais du programme Alphabétisation 

et de formation de base (AFB). Ce n’est pas un programme distinct. Par conséquent, le 

Cadre du curriculum en littératie des adultes de l’Ontario (CLAO) doit être suivi et les 

participants à CPR doivent répondre aux critères d’admissibilité pour les apprenants 

d’AFB.  

2.  L’exigence relative à l’âge d’AFB s’appliquera-t-elle également aux participants 
à CPR (c.-à-d. âgés de 19 ans ou plus)? Y aura-t-il des exceptions?  

CPR faisant partie d’AFB, les mêmes conditions d’admissibilité s’appliquent. Les 

exceptions à AFB sont limitées à 10 % du nombre total de participants.    

3. Un plan de service d’AFB peut-il être ouvert en même temps qu’un plan de 
service de CPR?  

Si le client a ouvert un plan de service d’AFB, un plan de service de CPR ne peut pas 

être créé tant que le plan de service d’AFB n’est pas fermé. Un message d’erreur 

apparaît si l’on tente d’ouvrir un plan de service de CPR.  

4. Quels sont les apprenants visés par CPR?  
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L’objectif de CPR est de créer de nouvelles possibilités d’apprentissage pour les adultes 

qui n’ont jamais eu accès au programme d’AFB auparavant. Toutefois, les participants 

aux projets pilotes devraient être accueillis dans le système de prestation de services 

d’AFB s’ils souhaitent poursuivre leur apprentissage à la fin de leur participation à un 

projet pilote.  

5.  Les apprenants participant à l’Initiative d’alphabétisation dans les 
établissements correctionnels (IAEC) peuvent-ils participer à un projet pilote 
destiné aux groupes sous-représentés en matière de CPR?  

Les apprenants de l’Initiative d’alphabétisation dans les établissements correctionnels 

(IAEC) ne pourront pas participer aux projets pilotes destinés aux groupes sous-

représentés en matière de CPR. Cela dit, les apprenants de l’IAEC peuvent participer à 

Meilleurs emplois Ontario, à l’apprentissage ou à AFB une fois qu’ils ont quitté le 

programme d’IAEC.  

SPÉCIFIQUE AU PROJET : 

1.  Comment la durée et la taille des projets pilotes sont-elles déterminées?  

Les sites de prestation de services déterminent la durée de la formation pilote et le 

nombre d’apprenants en fonction de leur capacité et de leur compréhension des 

besoins des participants potentiels, de leur communauté et du contexte de la prestation. 

Le Ministère recommande que les projets pilotes comptent au moins dix participants; 

toutefois, il est entendu que le nombre de participants prévus pour un projet pilote 

variera et pourrait être inférieur à dix selon le flux culturel ou le contexte 

d’apprentissage.  

La durée des projets pilotes variera afin de maintenir la flexibilité. Les projets pilotes 

doivent être d’une intensité et d’une durée suffisantes pour que la population cible de 

participants soit en mesure d’atteindre ou de démontrer des progrès significatifs vers 
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l’atteinte de ses objectifs d’apprentissage. Il peut y avoir plusieurs admissions par projet 

pilote, mais toutes les activités du projet pilote doivent se terminer d’ici le 31 mars 2024. 

2.  Y a-t-il une définition précise des « groupes sous-représentés »?  

Une définition des « groupes sous-représentés » figure dans le modèle de planification 

des services d’alphabétisation de 2022-2023. Ils sont définis comme « un sous-

ensemble dans une population qui détient un pourcentage plus faible dans un sous-

groupe particulier que le sous-ensemble dans la population générale. Dans le sous-

groupe de personnes qui participent au marché du travail, les exemples de groupes 

sous-représentés comprennent les femmes, les Autochtones, les minorités visibles, les 

immigrants, les personnes handicapées, les groupes racialisés et les jeunes. La liste 

des groupes sous-représentés peut varier en fonction du marché du travail local ou d’un 

secteur particulier. »  

3. En ce qui concerne les projets pilotes destinés aux groupes sous-représentés 
en matière de CPR, les collèges qui accueillent habituellement des apprenants 
effectuant des tâches de niveaux 2 et 3 du Cadre du CLAO peuvent-ils travailler 
avec des participants admissibles et appropriés de CPR qui travailleraient sur 
des tâches de niveau 1? 

En ce qui concerne spécifiquement CPR, les collèges peuvent travailler avec des 

participants admissibles et appropriés à CPR qui travailleraient sur des tâches de 

niveau 1.  

4.  A-t-on envisagé le chevauchement possible des projets pilotes 
d’alphabétisation en milieu de travail avec la Subvention Canada-Ontario pour 
l’emploi (SCOE), en particulier pour les sites de prestation de services qui offrent 
les deux? 
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Bien qu’il y ait un certain nombre de similitudes entre les deux programmes, les 

différences fondamentales sont l’admissibilité des participants et l’orientation et 

l’étendue des services qui seront offerts dans le cadre des projets pilotes 

d’alphabétisation en milieu de travail de CPR.   

Les participants à CPR doivent être admissibles à AFB et être évalués à l’admission 

comme étant inférieurs à la fin du niveau 3 du cadre du Cadre du CLAO dans une ou 

plusieurs des grandes compétences suivantes du Cadre du CLAO :   

• Trouver et utiliser les renseignements   

• Communiquer des idées et des renseignements 

• Comprendre et utiliser les chiffres 

Les projets pilotes d’alphabétisation en milieu de travail de CPR visent à fournir aux 

employés existants les compétences de base et transférables nécessaires pour 

effectuer correctement leurs tâches professionnelles et s’adapter aux changements 

dans leur milieu de travail, c’est-à-dire pour effectuer de nouvelles tâches 

professionnelles. 

5.  Pour les participants à Meilleurs emplois Ontario (MEO), les projets pilotes de 
« préparation à l’apprentissage » sont-ils mis en œuvre sur les sites de MEO?  

Les projets pilotes peuvent être menés n’importe où dans le contexte du projet pilote et 

de la communauté. Rien n’empêche la prestation de projets pilotes à un endroit 

particulier où des personnes ont accès à une formation financée par MEO, si un 

nombre suffisant de promoteurs (à cet endroit) ont besoin de la formation offerte dans le 

cadre du projet pilote.   

ÉVALUATION DES BESOINS ORGANISATIONNELS (EBO) 

1.  Des fonds seront-ils disponibles en 2023-2024 pour permettre aux réseaux 
régionaux d’effectuer plus d’évaluations des besoins organisationnels (EBO)?  
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Des fonds supplémentaires sont disponibles pour permettre aux réseaux régionaux de 

compléter d’autres EBO au cours de l’exercice 2023-2024. Les réseaux régionaux 

peuvent soumettre une demande de phase 2 – cycle 2 pour solliciter ce financement. 

Pour les EBO terminées plus tard au cours de l’exercice, les réseaux régionaux sont 

encouragés à explorer d’autres options pour la prestation subséquente d’une formation 

en littératie en milieu de travail, si le temps ou le financement est insuffisant pour la 

prestation de la formation dans le cadre des projets pilotes d’acquisition de CPR.  

2.  Le processus d’EBO est-il standard pour chaque organisme de soutien et 
chaque réseau régional, ou est-ce que chaque organisation évalue quelque chose 
de différent?  

Les réseaux régionaux qui participent à CPR ont reçu des fonds pour collaborer à 

l’élaboration de processus et d’outils afin d’appuyer la réalisation d’un projet pilote de 

prestation de services d’alphabétisation en milieu de travail. Le ministère prévoit que 

cela se traduira par la création de divers outils et processus pour répondre à la diversité 

des besoins des employeurs et de la collectivité.  

La communauté de pratique de l’alphabétisation en milieu de travail crée des occasions 

d’échange d’informations et de renforcement des capacités afin d’appuyer la 

compréhension et l’application uniformes de ces outils et ressources.  

3.  En ce qui concerne l’alphabétisation en milieu de travail, les fournisseurs de 
services d’AFB devront-ils trouver les employeurs pour les projets pilotes ou 
simplement offrir la formation?  

Les fournisseurs de services sont encouragés à collaborer avec leurs réseaux 

régionaux pour orienter leurs plans de prestation du projet pilote d’alphabétisation en 

milieu de travail. Les réseaux régionaux participants sont financés pour élargir et 
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améliorer la planification et la coordination locales à l’appui de cette initiative, 

notamment en établissant des liens avec les principaux intervenants communautaires, 

p. ex., les employeurs; cependant, les fournisseurs de services et les réseaux 

régionaux sont encouragés à trouver des employeurs potentiels pour participer aux 

projets pilotes.  

Les EBO devront être terminées avant la mise en œuvre de tous les projets pilotes 

d’alphabétisation en milieu de travail en 2023-2024. Une fois les EBO terminées, les 

fournisseurs de services devront peut-être rajuster le nombre de participants ou de 

personnes accueillies dans le cadre d’un projet pilote ou être en mesure de négocier 

des modifications à leurs ententes si des ressources supplémentaires sont nécessaires 

et disponibles. Les EBO continueront d’être financées en 2023-2024 afin de soutenir 

d’autres occasions de projets pilotes. 

FINANCEMENT ET COÛTS ADMISSIBLES 

1. À quoi peut servir le financement de la phase 2 – cycle 2 pour les CPR? Sera-t-
il réservé aux nouveaux projets ou pourra-t-il être utilisé pour étendre les projets 
pilotes ou initiatives de CPR existants?  

Le financement de la phase 2 – cycle 2 peut être utilisé pour financer de nouveaux 

projets ou pour développer des initiatives existantes. 

2. Que doivent faire les fournisseurs de services s’ils ont besoin de fonds 
supplémentaires pour gérer un projet de Compétences pour réussir (CPR) en 
cours, notamment s’il n’y a pas d’activités supplémentaires, pas d’expansion, pas 
de participants additionnels? 

Les fournisseurs de services sont tenus de gérer leurs fonds en fonction de leur budget. 

Il peut y avoir une augmentation des dépenses dans une catégorie de coûts, mais une 

diminution dans une autre.  
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Toutefois, si des dépenses considérables et imprévues surviennent qui pourraient 

entraver la réalisation du projet de CPR (par exemple, en raison de l’inflation ou de 

l’impossibilité d’embaucher du personnel aux salaires proposés dans le budget initial), 

le fournisseur de services doit en discuter en détail avec son conseillère ou conseiller 

en emploi et en formation. L’entente devra être modifiée si les fonds supplémentaires 

sont justifiés, car le fournisseur de services devra comptabiliser les fonds dans le 

rapport des prévisions de dépenses et le rapport sur l’état des revenus et des 

dépenses.  

3. Les réseaux régionaux peuvent-ils demander des fonds supplémentaires pour 
élaborer un aperçu de CPR à l’intention des utilisateurs externes, pour expliquer 
ce qu’est CPR, afin que les employeurs et les participants soient au courant et 
pour accroître l’adhésion et la participation aux projets pilotes d’alphabétisation 
en milieu de travail? Qui est responsable de créer l’aperçu de CPR qui serait 
partagé avec les utilisateurs externes?  

Oui, cela peut être approuvé.   

Les réseaux régionaux participants sont responsables de l’amélioration de la 

planification et de la coordination. Cela comprend la communication avec les principaux 

intervenants communautaires (qui varieront selon chacune des initiatives) afin de 

déterminer les besoins et les possibilités en matière de formation, d’éclairer 

l’élaboration de ressources pédagogiques et de nouveaux programmes et partenariats, 

et d’élaborer des protocoles d’aiguillage. L’élaboration d’un aperçu de CPR, tel que 

décrit ici, ferait partie intégrante de ce travail. Une fois le financement obtenu, on 

s’attend à ce que les réseaux régionaux coordonnent l’élaboration et le partage de ce 

genre d’outils et de ressources par l’entremise des communautés de pratique propres à 

l’initiative.  

4.  Les activités et les coûts de renforcement des capacités peuvent-ils être inclus 
dans les produits livrables de CPR de l’organisation?  
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Oui. Bien que le perfectionnement professionnel ne soit mentionné que dans la 

description des produits livrables « Amélioration de la prestation numérique », le 

ministère reconnaît que, pour aider les praticiens à élaborer, à mettre à l’essai et, en fin 

de compte, à offrir les nouvelles ressources pédagogiques pour l’une ou l’autre des 

initiatives de CPR, les organisations de soutien pourraient devoir inclure des fonds dans 

leur budget de produits livrables de CPR pour appuyer le renforcement des capacités 

(et cela pourrait comprendre le perfectionnement professionnel).   

Par exemple, on s’attend à ce que les nouvelles ressources du curriculum comprennent 

les « nouvelles » CPR (c’est-à-dire les compétences émotionnelles sociales qui ne sont 

pas explicitement incluses dans le cadre des compétences essentielles ou dans le 

Cadre du CLAO), les formateurs et formatrices pourraient avoir besoin d’en apprendre 

davantage sur la façon d’enseigner et de faciliter l’apprentissage de ces compétences.   

Pour que les initiatives de CPR soient couronnées de succès, les praticiens peuvent 

également avoir besoin d’en savoir plus sur les contextes d’apprentissage et les 

participants auxquels le Ministère a donné la priorité avec le financement de CPR, par 

exemple l’enseignement et l’apprentissage sur le lieu de travail ou le développement de 

programmes et de méthodologies d’enseignement pour répondre aux besoins de 

groupes spécifiques sous-représentés.  

Les organisations de soutien peuvent demander à poursuivre le travail de la phase 1 

avec un financement supplémentaire, si elles peuvent démontrer à leur conseiller en 

matière d’emploi et de formation qu’elles ont dépensé les fonds pour les résultats 

décrits dans leurs accords modifiés de 2022-2023.  

5. Le financement de CPR fera-t-il l’objet d’un audit?  
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Des audits sont nécessaires pour le financement du programme AFB dans son 

ensemble. Le financement d’AFB et de CPR est considéré comme le financement total 

d’AFB. 

Si le budget d’une organisation d’AFB s’élève déjà à 150 000 $ ou plus, elle sera déjà 

tenue d’entreprendre un audit. Ces coûts auront déjà été inclus dans les fonds de 

fonctionnement d’AFB, de sorte que, techniquement parlant, les coûts pour CPR 

devraient être couverts par ces coûts d’audit. Si le financement de CPR porte le budget 

total d’AFB à plus de 150 000 $, un audit sera nécessaire (veuillez vous référer à 

l’entente de paiement de transfert pour toute exception à cette règle). Les coûts d’AFB 

ne doivent PAS être inclus dans la ligne du budget de fonctionnement d’AFB. Incorporer 

les coûts d’audit dans le cadre des CPR : 

Organisations de soutien 

• Dans l’application de la phase 2 – cycle 2, l’organisation de soutien choisira l’un 

des produits livrables ou initiatives de CPR, puis inclura le coût de l’audit dans la 

rubrique « Coût recommandé du produit livrable » et ajoutera un commentaire 

dans le narratif indiquant que ce montant inclut le coût supplémentaire de l’audit. 

Sites de prestation de services 

• Dans l’application de la phase 2 – cycle 2, à la question 7, le fournisseur de 

services peut indiquer que les coûts d’audit ont été ajoutés aux coûts 

budgétaires de l’une des propositions pilotes de CPR, en fournissant une 

explication dans la zone de texte et en indiquant le montant.  

Si l’organisation répond déjà aux exigences de l’audit (parce que son budget est 

supérieur à 150 000 $), mais pense qu’elle devra débourser des fonds supplémentaires 

pour un audit incluant CPR, elle peut estimer les coûts supplémentaires et suivre 

l’approche décrite, en fonction du type d’organisation qu’elle est, c’est-à-dire une 

organisation de soutien ou un site de prestation de services. 
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6.  Les organisations de soutien peuvent-elles inclure les coûts liés à leur 
participation aux communautés de pratique spécifiques à l’initiative dans leurs 
budgets de prestations de CPR?  

Oui. Tous les bénéficiaires d’un financement de projet de CPR sont tenus de collaborer 

pour organiser et participer à des communautés de pratique liées à chacune des 

initiatives afin de renforcer leur capacité collective, de coordonner le travail, d’éviter les 

doubles emplois, de maximiser les possibilités d’apprentissage et de soutenir 

l’évaluation.   

En 2022-2023, le coût de cette participation a été inclus dans les coûts recommandés 

par le ministère pour chaque produit livrable. Pour 2023-2024, les organisations de 

soutien sont tenues d’établir les coûts de leurs produits livrables de CPR sur la base de 

leur expérience de l’exercice en cours. Le ministère reconnaît que les organisations de 

soutien assument divers rôles et responsabilités au sein des structures de la 

communauté de pratique et, par conséquent, nous pouvons nous attendre à ce que les 

coûts liés à leur participation à la communauté de pratique varient.   

Les conseillers en matière d’emploi et de formation sont encouragés à discuter des 

rôles et des responsabilités de leur organisation de soutien au sein de la communauté 

de pratique, afin de mieux comprendre les coûts liés à la communauté de pratique 

inclus dans chaque produit livrable de CPR. Cela devrait être terminé avant que les 

négociations de modification ne soient finalisées. 

7. Les aides à la formation ou toute autre catégorie de coûts (p. ex. les fonds de 
fonctionnement) peuvent-elles être utilisées pour fournir des incitatifs, tels que 
des allocations, directement aux participants ou aux employeurs?  

Les incitatifs destinés aux employeurs et aux participants, tels que les allocations, ne 

sont couverts par aucune initiative de CPR. 
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Les projets pilotes d’alphabétisation en milieu de travail sont conçus pour répondre aux 

besoins organisationnels de l’employeur en comblant les lacunes identifiées en matière 

de compétences fondamentales et transférables des employés. Ces projets pilotes, 

proposés gratuitement, sont censés représenter un avantage à long terme pour les 

employeurs, dans la mesure où les employés seraient mieux équipés en termes 

d’alphabétisation et de compétences essentielles pour accomplir correctement leurs 

tâches et s’adapter aux changements sur le lieu de travail. 

Les employeurs qui choisissent de participer sont censés soutenir l’initiative en 

apportant des contributions en nature selon les besoins (p. ex. l’accès à des locaux, la 

flexibilité des horaires). Cette approche démontrerait l’adhésion des employeurs. 

Il incombe au ministère d’assurer la transparence et la responsabilité des financements 

provinciaux. Les fonds d’AFB, y compris CPR, ne sont pas destinés à inciter les 

employeurs et les employés à participer. 

LIVRAISON 

1. Un fournisseur de services peut-il fournir des services dans toute la province 
s’il offre des services en ligne dans le cadre de CPR ou est-il limité à la région où 
il est physiquement situé?  

Le fait que le fournisseur de services veuille travailler dans une autre collectivité pour 

établir des partenariats et offrir des services est une excellente chose. Cela dit, le 

ministère leur recommande de rester en contact avec leur réseau régional à ce sujet, 

voire avec la communauté de pratique responsable de l’initiative de diffusion 

numérique. En outre, le réseau régional peut vouloir intégrer ce lien/travail dans son 

plan de services d’alphabétisation. 
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2.  Comment cela se passera-t-il si le participant continue à participer à AFB 
après CPR?  

Si le participant continue à participer au programme AFB après CPR et que son dossier 

du SGC a été fermé, le site de prestation de services suivra les procédures d’admission 

habituelles d’AFB pour s’occuper de ce participant. 

3. Les participants aux projets pilotes devront-ils remplir le même formulaire 
d’inscription des participants à AFB que les apprenants ordinaires d’AFB? Le 
formulaire d’inscription des participants sera-t-il modifié pour indiquer qu’une 
personne participe à CPR? Les informations figurant sur le formulaire reflètent-
elles tout ce qui est nécessaire du point de vue de la collecte des données et du 
consentement?  

CPR est dispensé par le biais du programme AFB en Ontario. Ce n’est pas un 

programme distinct. L’actuel formulaire d’inscription des participants d’Emploi Ontario 

est adapté aux besoins de CPR et ne sera pas modifié. L’avis de collecte et de 

consentement tel qu’il existe actuellement est adapté aux besoins de CPR. 

Les fournisseurs de services peuvent vouloir identifier CPR sur le formulaire 

d’inscription des participants (p. ex. en écrivant CPR en haut du formulaire) pour 

s’assurer que les personnes qui saisissent les données n’oublient pas de cocher la 

case CPR dans le SGC, le cas échéant. 

4. Pour inscrire un participant à CPR, il faut remplir le formulaire d’inscription du 
participant à AFB et ouvrir un plan de service dans le SGC. Le fournisseur de 
services est-il tenu d’intégrer des sous-objectifs et des éléments du plan dans le 
plan de l’apprenant?  

Étant donné que CPR est mis en œuvre dans le cadre du programme AFB, tous les 

participants à CPR sont censés bénéficier de tous les services d’AFB, à l’exception du 
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suivi, et les fournisseurs de services sont censés documenter les activités des 

apprenants dans le SGC, jusqu’à leur sortie du programme.  

Les participants doivent disposer d’un plan d’apprentissage en dehors du SGC pour 

guider leur apprentissage, et un plan de service devra être créé dans le SGC pour 

l’enregistrer. Les éléments et sous-objectifs du plan de CPR seront compris et saisis de 

la même manière que pour AFB, les sous-objectifs comprenant les compétences, la 

coordination des services et les aides à la formation, et les éléments du plan 

comprenant les groupes de travail, les niveaux et les étapes du Cadre du CLAO. 

5. Les sites de prestation de services seront-ils tenus d’effectuer des suivis à 3, 6 
et 12 mois?  

Les sites de prestation de services ne seront pas financés et ne seront pas tenus de 

fournir des services de suivi aux participants à CPR. 

RESSOURCES DU CURRICULUM 

1. Une compensation pour le développement de ressources du curriculum des 
initiatives de CPR est-elle autorisée?  

Les organisations de soutien qui ont été chargées de développer de nouvelles 

ressources pour le curriculum de CPR peuvent disposer de ressources limitées pour 

respecter leurs engagements contractuels. Pour combler ces lacunes, les organisations 

de soutien passent souvent des marchés avec des praticiens d’AFB, qui sont des 

experts dans le domaine, pour développer les ressources. Il s’agit d’une approche 

standard utilisée depuis le début du programme AFB. 

Les praticiens d’AFB dont les services sont retenus par les organisations de soutien à 

ces fins peuvent être rémunérés en conséquence. Ce n’est pas le site de prestation de 
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services qui est rémunéré, mais le praticien (qui peut travailler sur le site de prestation 

de services). 

2.  Comment les sites de prestation de services déclarent-ils les fonds qu’ils 
reçoivent des organisations de soutien pour piloter les ressources du curriculum 
dans le cadre des activités de la phase 1 et éventuellement de la phase 2?  

Les sites de prestation de services ne sont pas tenus de déclarer directement au 

ministère leurs autres sources de revenus. Les sites qui reçoivent des fonds 

d’organisations de soutien pour tester, évaluer ou mettre à l’essai des ressources du 

curriculum nouvellement développées peuvent être tenus de fournir des informations 

aux organisations de soutien concernant ce financement, car les organisations de 

soutien peuvent avoir besoin de partager ces informations avec le ministère. Les sites 

de prestation de services et les organisations de soutien devront discuter de ces 

exigences dans le cadre de l’entente de financement.   

3.  L’adaptation et la traduction sont-elles nécessaires pour les ressources de 
CPR?  

Une adaptation ou traduction est nécessaire pour s’assurer que les ressources de CPR 

nouvellement créées sont accessibles au public et affichées en français et en anglais, 

conformément aux directives du ministère. Les organisations de soutien du flux ont été 

encouragées à intégrer ces coûts dans leurs budgets de CPR pour 2023-2024. 

Le ministère prévoit également que les flux sourds et autochtones voudront peut-être 

adapter certaines des nouvelles ressources pour qu’elles soient pertinentes et 

répondent aux besoins des participants de leurs flux culturels. Dans ces cas, le 

financement de CPR est disponible dans le cadre des demandes de la 

phase 2 – cycle 2 pour cette adaptation, y compris l’ajout de la langue des signes 

américaine dans les ressources du flux sourd.  
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4. Les organisations de soutien sont-elles en mesure de partager les ressources 
du nouveau curriculum de CPR avec leurs sites de prestation de services au fur 
et à mesure que les ressources sont achevées, plutôt que d’attendre qu’elles 
soient affichées de manière centralisée en 2023-2024? 

Les organisations de soutien sont encouragées à partager leurs nouvelles ressources 

du curriculum de CPR avec leurs sites de prestation de services dès qu’elles sont 

terminées, car cela permettra une évaluation plus complète de ces ressources. Il n’est 

pas nécessaire d’attendre qu’elles soient affichées de manière centralisée.  

5. Où seront hébergées les nouvelles ressources du curriculum de CPR?  

Contact Nord créera un dépôt public pour héberger les nouvelles ressources du 

curriculum de CPR et élaborera un plan pour la maintenance permanente du dépôt. 

6. Ces ressources devront-elles être partagées avec Emploi et Développement 
social Canada (EDSC) dans le cadre des produits livrables du ministère pour ce 
projet?  

Il n’est pas nécessaire de partager les ressources directement avec EDSC, notre 

bailleur de fonds fédéral. Cela dit, nous avons l’intention de rendre le dépôt public et de 

le mettre à la disposition de toute personne souhaitant accéder aux ressources. 

MESURE ET SUIVI DU RENDEMENT : 

1. Que se passera-t-il si un fournisseur de services apporte de légères 
modifications au plan qu’il a fourni lors de la planification des activités (par 
exemple, la date de début du projet pilote, la modification du nombre de 
participants, etc.)? 
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Si un fournisseur de services souhaite modifier les dates, le nombre de participants, 

etc., il devra en discuter avec son conseiller en matière d’emploi et de formation. Les 

dates de début des projets pilotes ne font pas partie de l’entente de paiement de 

transfert (EPT), mais le nombre de participants en fait partie. Si la modification du 

nombre de participants est importante, une modification de l’EPT sera nécessaire.   

2. Quelles sont les prochaines étapes après la signature des EPT et le début du 
nouvel exercice?   

Les exigences supplémentaires pour les CPR dans le SGC seront minimes et 

nécessiteront simplement que, lors de l’enregistrement des participants, le fournisseur 

de services coche une case pour indiquer dans le SGC si le client est un participant à 

CPR. CPR saisit les mêmes informations sur le statu quo que les autres clients d’AFB. 

Cette modification a été apportée afin que les participants à CPR ne soient pas inclus 

dans le calcul de la note de qualité de service d’un fournisseur de services ou des 

objectifs des apprenants dans le cadre de l’AFB ordinaire, mais elle permettra au 

ministère de collecter les données nécessaires concernant les participants à CPR.   

Tous les rapports financiers restent inchangés et CPR n’est qu’un nouveau poste 

budgétaire de l’APT du fournisseur de services qui doit suivre les procédures 

commerciales standard lorsqu’il établit des rapports sur les estimations dans SP 

Connect. 

Le ministère étudie actuellement différentes options en dehors de SP Connect pour 

collecter des informations plus détaillées sur les activités, les mesures de rendement et 

les dépenses financières liées aux CPR. De plus amples détails seront fournis à 

l’avenir. Cette collecte d’informations peut être distincte des rapports intermédiaires et 

finaux habituels. Le réseau disposera d’un délai suffisant pour établir tout rapport 

supplémentaire.  

3. Comment le rendement sera-t-il mesuré?  
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Le rendement des produits livrables de CPR sera compris et mesuré dans le contexte 

du programme AFB. L’activité pilote de prestation de services de CPR sera financée et 

suivie séparément des autres apprenants d’AFB dans le SGC; cette activité ne sera pas 

incorporée dans les rapports existants sur la qualité des services. Cette approche 

soutiendra l’évaluation des projets pilotes, encouragera l’innovation et la collaboration et 

ne pénalisera pas les sites de prestation de services si les objectifs de participation à 

CPR ne sont pas atteints. Les projets pilotes de CPR visent à créer de nouvelles 

possibilités d’apprentissage pour les adultes qui ne participent pas actuellement à une 

formation d’AFB.  

4.  Les participants au projet pilote de CPR ne sont pas pris en compte dans 
l’objectif des « apprenants servis » d’AFB. Le ministère a-t-il pris en compte le fait 
que la participation à des projets pilotes peut affecter les sites de prestation de 
services dans le respect de leurs engagements annuels en matière de 
rendement?  

La participation aux projets pilotes de CPR est facultative. Les sites de prestation de 

services ne sont pas obligés de participer s’ils estiment qu’ils n’en ont pas la capacité. 

Si un site de prestation de services prévoit des difficultés à respecter ses engagements 

annuels en matière d’AFB en participant à CPR, il doit en discuter avec son conseiller 

en matière d’emploi et de formation. 

Les sites de prestation de services peuvent utiliser leur financement de base de l’AFB 

pour répondre aux besoins et aux opportunités identifiés par les activités de 

planification et de coordination locales renforcées financées par CPR et entreprises par 

les réseaux régionaux. Le ministère s’attend à ce que les services financés par AFB et 

CPR soient coordonnés avec d’autres sites locaux de prestation de services par le biais 

de processus facilités par les réseaux régionaux.  
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Les fonds du CPR ne peuvent pas être utilisés pour soutenir la prestation de services 

aux apprenants d’AFB. Toutefois, les participants à CPR qui souhaitent poursuivre leur 

apprentissage après avoir quitté un projet pilote devraient être accueillis dans le 

système d’AFB en tant que nouveaux apprenants.  

5.  Le contrôle de CPR fera-t-il partie du contrôle annuel d’AFB ou constituera-t-il 
une activité distincte?  

Le ministère étudie actuellement différentes options en dehors de SP Connect pour le 

suivi de CPR pour 2023-2024. De plus amples détails seront fournis à l’avenir. Cette 

collecte d’informations peut être distincte des rapports intermédiaires et finaux 

habituels. Le réseau disposera d’un délai suffisant pour établir tout rapport 

supplémentaire. 

RAPPORTS 

1. D’autres données devront-elles être collectées ou rapportées pour les projets 
pilotes, comme le suivi des coûts?  

Le ministère a l’intention d’utiliser les informations et les résultats des projets pilotes 

financés par CPR pour éclairer sa réflexion sur la manière dont il définit et finance la 

prestation de services à l’avenir. À cette fin, le ministère demandera aux bénéficiaires 

de CPR de suivre et de rendre compte des coûts réels liés à leurs activités pour chaque 

initiative. Le coût de cette opération devrait être inclus dans les frais d’administration de 

CPR. 

Les organisations de soutien collaborent pour établir et coordonner des communautés 

de pratique spécifiques à l’initiative. Tous les bénéficiaires d’un financement pour un 

projet pilote de CPR doivent collaborer avec les communautés de pratique liées à 

chacune des initiatives afin de renforcer leur capacité collective, de coordonner le 

travail, d’éviter les doubles emplois, de maximiser les possibilités d’apprentissage et de 
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soutenir l’évaluation. Afin de mieux comprendre et de contribuer au développement plus 

large du programme d’AFB, les communautés de pratique peuvent demander aux sites 

de prestation de services des informations sur le développement et la mise en œuvre 

de projets pilotes. 

2. Quels sont les éléments que le ministère doit communiquer à EDSC en termes 
de « suivi » du projet CPR? Ces informations nous aideront à déterminer si et 
comment nous pouvons soutenir le suivi de ces éléments et résultats.  

Les objectifs de la proposition de CPR du ministère sont les suivants :  

• Développer de nouvelles ressources pédagogiques.  

• Augmenter le nombre d’apprenants adultes et d’apprenants issus de groupes 

sous-représentés qui améliorent leurs compétences fondamentales et 

transférables (nous pouvons extraire cette information du SGC).            

• Fournir des preuves de l’efficacité et de l’efficience des modèles de programmes 

intégrés de transmission des compétences de base (en s’appuyant sur les 

communautés de pratique pour fournir ces preuves). 

• Augmenter le nombre d’employeurs qui participent à l’alphabétisation sur le lieu 

de travail et à d’autres formations aux compétences fondamentales (rapports des 

fournisseurs de services). 

• Fournir des preuves de l’efficacité de la prestation de services en partenariat 

pour les groupes sous-représentés (en s’appuyant sur les communautés de 

pratique pour fournir ces preuves). 

• Accroître la sensibilisation, la planification de services ciblés et les partenariats 

stratégiques ayant un impact positif sur la participation et les résultats des 

groupes sous-représentés en matière d’alphabétisation et de formation aux 

compétences de base (en s’appuyant sur les communautés de pratique pour 

fournir ces éléments probants). 

Le ministère fournit des mises à jour trimestrielles à EDSC sur l’avancement de notre 

projet pour atteindre ces objectifs et aura besoin des chiffres définitifs (participants, 
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données démographiques des participants, nombre de ressources pédagogiques, etc.) 

au cours du premier trimestre de 2024-2025. 

3. L’EPT de l’organisation de soutien à AFB stipule ce qui suit : « L’état des 
recettes et des dépenses devra comporter une ventilation des trois principaux 
coûts administratifs imputés au projet ». Qu’est-ce que cela signifie?  

Cette nouvelle exigence en matière de rapports fait suite à une recommandation de la 

Division de la vérification interne de l’Ontario visant à améliorer la responsabilité des 

EPT et à garantir que le ministère comprenne bien ce que les bénéficiaires des fonds 

classent dans les coûts administratifs.   

Les modifications apportées à l’EPT ont été communiquées au réseau au moyen d’une 

note de service datée du 27 janvier 2023.  

GÉNÉRALITÉS  

1. Quels sont les progrès réalisés par le ministère en ce qui concerne le 
développement du modèle de financement et la mise en œuvre complète du cadre 
de gestion du rendement d’AFB?  

Le ministère continuera à faire progresser ses intérêts en matière de renouvellement 

des programmes au cours de cet exercice par le biais des initiatives de la phase 2 de 

CPR qui sont conçues pour continuer à renforcer les capacités, à améliorer les résultats 

en matière d’emploi et d’apprentissage, à améliorer la prestation numérique des 

services d’AFB et à améliorer l’intégration des services d’AFB dans le système de 

développement de la main-d’œuvre au sens large.  

Cette phase comprend des projets pilotes de prestation de services, dont les résultats 

éclaireront les efforts du ministère pour mettre pleinement en œuvre le cadre de gestion 

du rendement d’AFB et développer un modèle de financement d’AFB en fournissant 

https://www.tcu.gov.on.ca/fre/eopg/publications/eo-memo-2023-2024-transfer-payment-agreements-fr.pdf
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des informations sur la prestation intégrée, l’apprentissage entièrement à distance et 

mixte, les coûts réels de la prestation de services, les contraintes de financement et les 

opportunités du programme.  

Les initiatives de CPR ont été structurées de manière à inclure des communautés de 

pratique spécifiques à chaque initiative. Ces communautés de pratique ont créé des 

occasions de partage d’informations et de renforcement des capacités et soutiennent 

l’évaluation des initiatives.  

Le ministère restera en contact avec les communautés de pratique tout au long de la 

phase 2 afin de soutenir la réussite des investissements dans CPR et d’informer le 

renouvellement du programme.   

2. Que signifie la mise en œuvre de CPR pour le financement futur d’AFB? Quel 
est le plan stratégique global d’AFB?   

Le ministère a obtenu un financement de CPR d’EDSC pour les exercices 2022-2023 et 

2023-2024. Il utilisera ce financement ponctuel pour renforcer les capacités dans 

l’ensemble du système d’AFB, faire progresser les objectifs de renouvellement des 

programmes d’AFB et informer l’évolution du système de développement de la main-

d’œuvre de l’Ontario.   

Les objectifs de la politique de renouvellement du programme AFB sont les suivants :  

• Renforcer les capacités dans l’ensemble des flux culturels et des secteurs de 

prestation de services et amélioration continue de la prestation de services.   

• Améliorer les résultats en matière d’emploi et d’apprentissage.   

• Fournir un plus grand nombre de services à distance, et élargir et améliorer 

l’apprentissage mixte.   

• Améliorer l’intégration des services d’AFB dans le système de 

développement de la main-d’œuvre de l’Ontario.   

• Mettre en œuvre le cadre de gestion du rendement d’AFB dans son 

intégralité.   

• Créer un modèle de financement basé sur le rendement. 



22 
 

3.  Quels critères les organisations de soutien et les sites de prestation de 
services doivent-ils respecter pour la communication externe avec les parties 
prenantes concernant les projets de l’initiative CPR?  

Les organisations doivent se référer aux Directives sur l’identité visuelle et les 

communications pour les sites de prestation de services, qui se trouvent dans Espace 

partenaires Emploi Ontario (EPEO). 

https://www.tcu.gov.on.ca/fre/eopg/publications/eo-visual-identity-and-communication-guidelines-service-providers-fr.pdf
https://www.tcu.gov.on.ca/fre/eopg/publications/eo-visual-identity-and-communication-guidelines-service-providers-fr.pdf
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